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Délib 2013-174
Agenda 21 : Validation du plan d’actions 
et des indicateurs de suivi

Intervention de Marcelle Monzeglio 

Conseillère municipale, groupe ˝Grasse à Tous˝

Monsieur le Sénateur-Maire, Mmes et Mrs les conseillers municipaux,

Le diagnostic précédant l’élaboration de l’agenda 21, puis les axes, déclinés par grands thèmes, leur  qualité ne peut qu’amener à féliciter le service qui s’y est consacré. 
Il est clair, complet, mais restent des remarques et questions liées aux choix de la majorité municipale.

Pour l’éclairage public et l’économie des ressources : le comparatif plus que succinct de gestion en régie ou de Partenariat Public Privé et notre analyse des documents nous ont conduits à la conclusion que le choix du PPP est le plus onéreux pour la commune. 
L’une de nos collègue a demandé une étude pour un éclairage public en solaire ; pas de réponse. 
Difficile donc de valider ce choix dans le cadre du développement durable. Oui pour la diminution de la consommation, des émissions de CO2, mais pas au détriment de la gestion de l’argent public !
Même constat concernant la gestion du réseau et la distribution d’eau: la délégation de service public va à l’encontre d’une gestion financière défendant les intérêts de l’usager et de la collectivité. C’est donc une démarche tronquée que vous mettez en route, qui ne tient pas compte des coûts de gestion induits par vos choix.

Le centre-ville et la ZAC Martelly : on trouve, dans les propositions des participants aux  ateliers des éléments clés ; espaces verts, transports collectifs, lien entre centre et quartiers et parkings en entrée de ville. Le pôle multimodal, le funiculaire ou les parkings payants…ne répondent évidemment pas aux urgences qui sont bien pointées en termes d’accès et de circulation.

Pour l’agriculture : envisager le développement de la consommation de produits bio, en restauration scolaire ou pour les particuliers, en réseau courts de distribution, des jardins près des écoles, c’est très bien. Les projets concernant le Pôle d’excellence végétal ou celui du Pôle compétitivité Arôme sont mis en avant avec des budgets plus conséquents que celui de l’accompagnement de jeunes agriculteurs…. Reste la question des terres agricoles : rappel de l’importance de la souveraineté alimentaire ; la création d’un conservatoire des terres agricoles achetées à un tarif équitable pour installer des jeunes agriculteurs est une urgence pour ce secteur.
Concernant la restauration scolaire : des constats positifs (bio, FETAVI ). Avec la proposition de « faire découvrir dans les cantines la vraie cuisine avec des plats préparés sur place » avec des produits de proximité, une question se pose : la SODEXO a-t-elle prévu de transformer son hangar d’assemblage en véritable cuisine centrale ? Dans le cas contraire, pour avancer dans une démarche de développement durable, nous avons dans un avenir assez proche (dix ans) la nécessité d’un investissement lourd que l’actuel contrat n’a pas honoré. 
Quand à l’évocation de marchés, qui vont de pair avec de la distribution- vente de produits frais de proximité, on prend note d’une faible attractivité commerciale. Pourquoi cette exception grassoise, unique en 06 dans les grandes, moyennes et petites villes ou villages ? Nous avons quelques pistes de réponses et des propositions qui à ce jour n’ont pas trouvé d’échos.
Pour les volets Energies/ ressources :

Ce sont les foyers les plus en difficulté qui habitent les logements les plus énergétivores sans avoir la possibilité d’y remédier. Dans les logements neufs ou les rénovations, il faut impulser des normes tendant au maximum vers l’autonomie énergétique.
Je conclurai avec le dossier précarité et isolement social :oui aux propositions faites, mais une municipalité, peut aussi lutter, directement, en travaillant au maintien des services publics (La Poste, l’hôpital), en faisant le choix de régies municipales, en incitant par ses orientations et ses actions des créations ou maintien d’emplois.  
Certaines « économies »  coûtent très cher à la collectivité au final (santé, éducation, emploi) en termes humains et financiers et sont en contradiction avec  des démarches de développement durable.
